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COMMUNE DE SAINT-LOUP-SUR-SEMOUSE

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DECEMBRE 2010

Le Conseil Municipal de la Commune de Saint-Loup-sur-Semouse s’est réuni le 16 décembre 2010, au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la présidence de Monsieur Thierry BORDOT, Maire.

Conformément à l’article L.2121-25, le compte rendu de la séance a été affiché en Mairie le 24 décembre 2010.

Présents : T. BORDOT – H. LEROY – E. DOUCET  –  A. SCHEIFLER –  L. LARRIERE - 

C. GALLAIRE – F. DUBOIS – R. DUPAIN– D.GENCI – JP. MILLEROT – P.VERNIER –                   JL BEUGNOT – Y. AJOUAOU – C. COURTOIS – M. LAMI - N.GRANDJEAN – M. KUHN –           E. DAVAL – JF AZOU – JD MOUTON –B. CHARBONNIER 

Absents : C. SIMOES – MC MUNIER – R. SAIM  - M. NURDIN – M. SABER 

Procurations : J. JOAQUIM à L. LARRIERE – S. LARUE à H. LEROY.

Annexe 1 : Programme des travaux pluriannuel d’Assainissement

Il a été procédé, conformément à l’article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales à

l’élection d’un(e) secrétaire pris dans le Conseil.

Madame Arlette SCHEIFLER ayant obtenu la majorité des suffrages a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 20h10.

M. Le Maire soumet ensuite pour avis au Conseil le compte-rendu de la séance précédente.

M. DAVAL signale qu’étant absent lors du dernier conseil, il ne lui a pas été transmis. Il demande à ce que le prochain lui soit communiqué avant diffusion. 

M. Le Maire en convient et demande à ce que ces remarques soient notifiées dans le compte-rendu de cette séance.

M. DAVAL fait remarquer que le montant de l’étude des travaux du Château des Bouly ne figurait pas. 

Concernant les entretiens professionnels d’évaluation du personnel communal, M. DAVAL indique qu’il avait été demandé si l’assiduité pouvait être récompensée, sous forme de primes ou autres gratifications.

Mme GRANDJEAN souhaite que le prochain soit moins synthétique.

M. DAVAL acquiesce et prend l’exemple de la suppression de la part communale de la taxe d’habitation. Il avait déclaré qu’il s’agissait d’une manière détournée de récupérer une part d’impôt.

M. Le Maire entend cette remarque. Il ajoute que le rédacteur du compte-rendu se conforme aux consignes du conseil. Il a souhaité un document plus synthétique afin de gagner en clarté et en lisibilité. Il estime que la restitution de tous les échanges peut dénaturer le propos et prêter à une mauvaise interprétation, qui d’expérience a déjà été constatée.

M. AZOU indique que le précédent rédacteur réalisait un compte-rendu plus axé sur le mot à mot, ce qui n’est effectivement pas la solution mais qu’au regard de l’actuel, il conviendrait de trouver « un juste milieu ». Il souhaite que les différents aspects des questions, ainsi que les intervenants, soient cités.

M. Le Maire fait remarquer qu’il est ouvert aux remarques mais rappelle qu’il a souhaité une présentation synthétique de l’objet de la délibération, afin de comprendre rapidement le sujet, que les positions respectives apparaissent  afin de pouvoir opposer les avis, le tout permettant une lecture simplifiée. Il propose que les membres de l'opposition signalent, lors de leur prise de paroles, s'ils souhaitent que le compte rendu indique leurs citations en mots à mots. 

M. Le Maire demande s’il y a d’autres interventions et soumet pour avis le compte-rendu précédent, ainsi que les remarques complémentaires. Mme GRANDJEAN et Messieurs MOUTON, AZOU, DAVAL et KUHN s’abstiennent. Le compte-rendu est approuvé à la majorité.

Les décisions municipales sont ensuite abordées, en application de la délégation du 31 mars 2010 (N°2010-40) donnée par le Conseil à M. Le Maire.

M. Le Maire présente la décision municipale (n° 2010-128), concernant l’Aménagement d’un bâtiment communal en salle de boxe : attribution des lots 1, 3, 5, 7, 8 et 9.

Il s’agit des travaux de réfection de l’ancien local des Francas au Chanois en salle de boxe thaï. Le centre d’entrainement deviendra un pole départemental. 

Il est demandé au conseil d’autoriser M. Le Maire à attribuer les travaux des différents lots aux entreprises suivantes :

· Lot n°1 : Démolition - gros Œuvre - VRD : BATI IMMO pour un montant de 8 027,20 €

· Lot n°3 : Menuiseries extérieures : RD FERMETURES pour un montant de 14 643,75 €

· Lot n°5 : Doubles, isolations, cloisons : LOCATELLI pour un montant de 6 268 €

· Lot n°7 : Electricité : ELEC LUPEEN pour un montant de 7 872  €

· Lot n°8 : Carrelage, faïence : MACCANIN pour un montant de 2 680 €

· Lot n°9 : Peinture : LOCATELLI pour un montant de 4 000 €

Soit un total de 43 490,95 € HT.

M. Le Maire mentionne que les travaux ont commencé depuis peu, puis aborde les rapports soumis à l’assemblée. Il invite à modifier l’ordre du jour et à débuter par la Fixation des tarifs de la Commune pour l’exercice 2011 (rapport n°1).

Il est proposé de reconduire les tarifs en vigueur, comprenant une augmentation proportionnelle au coût de la vie. M. Le Maire fait remarquer que le prix de l’eau n’a pas augmenté.

Dans un souci de simplification, M. Le Maire propose de retenir un tarif unique pour la location du Foyer Communal et de la salle François Mitterand, d’un montant de 100 € sans cuisine et 200 € avec cuisine, auquel s’ajoute une caution de 50 € pour le ménage. Cette caution correspond à ce qui était perçu en frais de fonctionnement (chauffage, électricité) et dans l’hypothèse où le ménage n’aura pas été réalisé.

Concernant la salle François Mitterand, M. AJOUAOU demande si la même facturation sera appliquée  en cas d’événements ne générant pas de recettes.

M. Le Maire répond par l’affirmative et explique qu’il s’agit d’une location habituelle. 

Mme COURTOIS évoque la location des stands en toile et fait remarquer que la différence de tarif de location n’est guère significative entre les lupéens et les non-lupéens (41 € contre 61 €).

Pour information, la caution par stand est identique pour les deux catégories soit 609 € et restituée au retour.

M. MILLEROT demande s’il y a beaucoup de locations extérieures.

M. Le Maire répond qu’elles sont moins fréquentes. Il ajoute que l’objectif n’est pas de dissuader les locations extérieures mais de favoriser les lupéens et rappelle le coût important des stands.
M. MILLEROT demande quelle est la période de location.

M. LEROY répond que les stands sont généralement enlevés le vendredi après-midi et restitués le lundi matin.

M. Le Maire ajoute que le parc des stands doit pouvoir être financé, au regard de l’usure naturelle et des  manipulations (montage, démontage, déplacement, pièces manquantes) et estime que le coût de location est raisonnable.

Concernant les affouages, le tarif passera de 6 € à 7€.

M. MILLEROT informe qu’une réunion se tiendra l’an prochain avec les responsables des autres communes, en vue d’uniformiser les tarifs, car il existe trop de disparités.

M. AZOU demande quelle est la différence avec les Communes alentours.

M. DUPAIN répond que le tarif lupéen est encore inférieur d’environ 1 €.

M. MILLEROT ajoute qu’il est préférable de pratiquer progressivement cette augmentation, afin de pouvoir bénéficier d’une marge plus intéressante pour les ventes aux industriels.

M. Le Maire met aux voix.

Contres : (2) JD MOUTON – N. GRANDJEAN

Abstentions : (3) M. KUHN – E. DAVAL – JF AZOU

Le rapport concernant les tarifs 2011 des services est adopté à la majorité.

M. Le Maire propose de voter  la fixation des taux d’imposition de la Taxe d’Habitation et de la Taxe Foncière (taux actuels respectivement de 12.38 % et 19.35 %)

Il explique qu'il propose d'appliquer une augmentation des impôts progressive et donc adaptée au coût de la vie, (estimation nationale 1,5 %) et au regard de la pression fiscale déjà existante et importante pour les lupéens (eau, ordures ménagères, impôt sur le revenu, etc).

Ainsi, la taxe d’habitation passerait de 12,38 % à 12,56 %, la taxe foncière de 19,35 % à 19,64 % pour le foncier bâti et de 42,25 % à 42,88 % pour le foncier non-bâti.

M. Le Maire déclare que le produit global pour la Commune resterait modeste (13 000 €), soit entre 3 et 4 € par habitant, mais permettra d’absorber une partie de l’augmentation des coûts de fonctionnement en cours d’année sur le budget.

M. Le Maire met aux voix.

Contres : (3) M. KUHN  – N. GRANDJEAN – E. DAVAL

Abstentions : (3) C.COURTOIS – JF AZOU – JD MOUTON

Le rapport est adopté à la majorité.

Rapport n°2 : Vote des Budgets 2011 .

M. Le Maire explique qu’il s’agit d’estimations, car les résultats 2010 seront connus à la mi-janvier. Ils permettront de procéder à des réajustements et de déterminer les priorités. Les orientations pourront préalablement servir de base de travail afin notamment de solliciter des subventions.

Il est proposé à l’Assemblée de se prononcer sur le budget principal de la Commune, ainsi que sur les budgets annexes de l’Eau et de l’Assainissement.

Concernant l’investissement, M. Le Maire souhaite préciser que certains frais déjà engagés sur le budget de 2010 ont été repris, car certains travaux ne sont pas terminés (salle de boxe thaï par exemple). Les paiements se feront sur l’année 2011. La structuration du budget a été réalisée autour de ce qu’il reste à réaliser.

Concernant le fonctionnement, un excédent se dégage, ce qui permettra de couvrir la dette,  sous forme d’un remboursement en capital de 200 000 €. L’excédent sera transféré à l’investissement.

M. Le Maire ajoute qu’il en résulte un budget équilibré et sincère, élaboré au plus juste des connaissances des dépenses de l’année (pas de surévaluations comme par le passé).

M. AZOU déclare qu’il s’agit d’une nouvelle procédure car depuis plusieurs années, le vote des budgets intervenait en même temps que celui du compte administratif (mars), ce qui donnait une base de réflexion entre les dépenses réalisées et les projets proposés. Ce n’est plus le cas et il regrette de ne pas avoir ce point d’appui qui permette d’évaluer les budgets par rapport au compte administratif.

M. Le Maire entend cette remarque et souligne qu’il n’y a pas de nouveaux projets, seulement ceux en cours. Il ajoute qu’il s’agit simplement d’une structure des dépenses réalisées pour l’année écoulée, qui ont été votées par une majorité. Ceci permet d’ouvrir davantage aux débats, aux échanges et à des choix qui pourront être discutés en commissions. Il s’agit d’une forme de démocratie participative. M. Le Maire estime que cette forme est plus lisible et plus réaliste des opérations à réaliser. Il s’agit d’un essai qui se confirmera ou non et si besoin, un retour à l’ancienne procédure sera décidé.

Section de Fonctionnement  / Dépenses : 2 849 989 €.

Une augmentation a été anticipée afin de couvrir les fluctuations du prix du carburant et du combustible. Il en est de même pour les voies et réseaux, compte-tenu de leur mauvais état, (dégradations dues aux intempéries et au sel / hiver rigoureux passé et à venir) , 40 000 € ont été prévus (contre 30 000 € en 2010).

M. Le Maire aborde ensuite la question de l’éclairage public et de la consommation d’électricité. Un agent a été chargé de surveiller ces postes afin de faire des propositions d’amélioration du réseau. Des baisses intéressantes de consommation ont été constatées :

- aux Services Techniques (radiateurs électriques remplacés : moins 11 000 kW (soit une économie d’environ 2 000 €), 

- aux stades Henri Lebrun et du Pâtis, dans les écoles, au Château des Bouly (rénovation des réseaux dans la partie restos du cœur).

M. Le Maire estime que ces résultats sont encourageants et le travail va être poursuivi dans ce sens (remplacement progressif des lampes au mercure par des ampoules au sodium, mise en place d’horloges astronomiques qui réduisent le temps d’éclairage public par jour).

En matière d’économies d’énergie, M. AZOU demande quel le retour d’investissement par rapport aux dépenses.

M. Le Maire répond que cette phase est en cours et que le taux de rentabilité est difficile à déterminer.

M. AZOU demande si un  bilan sera établi dans les prochaines démarches et s’il pourra être communiqué en quantités.

M. Le Maire répond par l’affirmative et fait remarquer que la durée d’amortissement ne peut pas encore être définie. Il s’agit pour l’instant d’une phase d’identification et d’inventaire des secteurs à traiter en priorité (certains datent d’après-guerre). Pour le Champs la Chêvre, des ballasts électroniques automatiques ont été acquis qui permettront une économie d’éclairage de 50 % la nuit. De même, il est prévu de procéder au remplacement des ampoules traditionnelles (notamment des éclairages de Noël) par des ampoules leds (celles du pont actuellement). L’ensemble de ces leds correspond à la consommation d’une petite ampoule. Il faudra un minimum d’un an de consommation pour en calculer l’amortissement. 

Mme GRANDJEAN demande quelle est la durée de vie de ces nouvelles ampoules.

M. Le Maire répond qu’elle est beaucoup plus longue et mérite un investissement. Il explique que        M. DESCHAMPS a réalisé une estimation des remplacements qui s’élève environ à 15 000 €. Ils seront amortis très rapidement, au regard des augmentations des tarifs d’ERDF. En ce sens, la maîtrise permettra de ne pas augmenter les dépenses. En matière d’énergie, un modèle de référence reste à réaliser, ce qui n’a jamais été fait auparavant.

M. KUHN fait remarquer que certaines charges de fonctionnement (charges à caractère général) ont considérablement augmenté (missions des agents, concours divers et frais de gardiennage) et demande une explication.

M. Le Maire répond que les frais de gardiennage de l’ONF sont proportionnels au pourcentage des ventes.

M. MILLEROT ajoute que tout est pris en compte (ventes et droits de chasse).

M. Le Maire répond à M. KUHN et explique que les frais de missions sont ceux du personnel et des élus (déplacements, formations).  Il précise que les frais de formation pour les élus font partie des dépenses obligatoires. Les concours divers correspondent à l’adhésion à certains réseaux ou organismes permettant de développer la cité (CAUE, adhésion aux maires de France...).

M. KUHN demande à quoi correspond l’augmentation des rémunérations (charges de personnel).

M. Le Maire répond qu’il s’agit des CAE, récemment suspendus mais qui, a priori, seraient à nouveau opérationnels en janvier 2011.

Les Charges de personnel : elles passeraient de 1 355 240 € à 1 317 400 €.

M. Le Maire explique que d’une manière générale pour l’année 2011, les frais de personnel devraient s’orienter à la baisse (départs en retraite non remplacés). Les économies réalisées permettraient d’être utilisées en investissements.

M. DAVAL fait remarquer que cela ne correspond pas tout à fait à la ligne politique, puisque précisément trois départs en retraite ne seront pas remplacés.
M. Le Maire considère que les impôts augmenteraient considérablement si le volume de personnel devait correspondre au volume de services proposés à ce jour. Une réorganisation du travail va se mettre en place pour optimiser les services courants rendus aux lupéens. Il ajoute que la ligne directrice est de trouver des marges supplémentaires afin de gagner en efficacité (notamment les contrats aidés).

Charges financières : elles seront en diminution et passeront de 129 698 € à 110 700 €.

Etant donné le vieillissement de la dette, les intérêts diminuent et le capital augmente, ce qui impliquera moins de dépenses de fonctionnement et davantage en investissement.

Total Section de Fonctionnement / Dépenses : 2 849 489 € (contre 3 211 147 € en 2010).

M. Le Maire indique que cela traduit une volonté de pouvoir maîtriser un maximum les dépenses afin de contrôler l’excédent (compte 023 virement à la section d’investissement de 233 329 €).

Total Section de Fonctionnement / Recettes : 2 849 989 €. Etant identique aux dépenses, le budget est équilibré.

Parmi les produits des services, les ventes de coupes de bois s’élèveraient à 190 000 €, considérant que le marché actuel est favorable et qu’il reste des bois annexes à vendre (peupliers, frênes = recettes supplémentaires).

M. MILLEROT mentionne que le cubage sera quasi identique mais que les prix de vente seront revus à la hausse.

La part des impôts et taxes a été augmentée et passerait de 1 627 609 € à 1 677 296 €.

Les dotations, subventions et participations s’élèveraient à  780 000 €, sous réserve que l’Etat honore ses engagements.

Les autres produits de gestion courante passeraient de 49 000 € à 54 600 €, principalement dus aux revenus des immeubles (43 000 €).

Section d’Investissement  / Dépenses : 414 929 €.

Elles correspondent principalement aux restes à réaliser reportés de 2010 :

- Salle de boxe thaï : 80 000 €

- Château des Bouly : 80 000 €

- Démolition de la maison Antoine : 30 000 €

Parmi les dépenses qui sont proposées en équipement : 214 816 € dont 200 000 € de remboursement d’emprunt.

Section d’Investissement  / Recettes : 414 929 €.

On retrouve des subventions dont certaines non perçues en 2010 et reportées en 2011 :

- Dotations et subventions : 130 032 €

- Virement de la section de fonctionnement : 233 329 €

- Amortissements : 51 568  €

M. Le Maire présente ensuite le détail des subventions 2011 que la Commune versera aux associations (reconduites de 2010) : 50 % du montant des subventions seront versés en début d’année et une régularisation sera effectuée à la rentrée de septembre, ayant eu connaissance des effectifs et différents paramètres déterminant les montant alloués. Si nécessaire, des demandes de subventions supplémentaires seront réalisées et incluses dans le budget.

M. AZOU demande pour quelle raison les subventions du Centre Socioculturel et des Francas n’apparaissent pas.

M. Le Maire répond qu’elles dépendent du même chapitre mais pas du même article comptable.

M. AZOU estime qu’il serait judicieux d’avoir un total global de toutes les subventions versées par la ville.

M. Le Maire en convient et indique qu’il s’agit juste d’une spécificité comptable et qu’il serait effectivement logique de les faire apparaitre (distinction entre prestation de service et subvention). La nature juridique diffère simplement.

M. DAVAL estime que la subvention allouée au Syndicat d’Initiative est insuffisante (1 500€), au regard du travail et des manifestations organisées dans la cité et s’interroge sur l’utilisation des montants bien supérieurs alloués à certaines autres associations comme celles des Portugais. 

M. Le Maire acquiesce et ajoute qu'il faut rajouter les salaires versés à Mme CHAPPUIS qui ne sont pas comptabilisés dans cette subvention. Il est d’avis également que beaucoup d'autres associations mériteraient une augmentation mais que le budget ne le permet pas.

M. AZOU suggère de peut-être revoir les critères d’estimation.

M. Le Maire en convient et ajoute qu’il s’agit de d'appréciations parfois subjectives, pour pouvoir les comparer les unes aux autres.

Le budget communal est ensuite mis aux voix.

Contres : (5) M. KUHN – E. DAVAL – JF AZOU - JD MOUTON – N. GRANDJEAN

Abstentions : 0

Le budget communal est adopté à la majorité.

M. Le Maire présente ensuite le Budget de l’Eau.

Section d’Exploitation/ Dépenses : 250 000 €

La délégation de service public ayant été confiée à l’entreprise VEOLIA en cours d’année, il est difficile techniquement d’évaluer les montants ou les éléments précis, même si l’entreprise a communiqué certains chiffres, il s’agit donc d’estimations.

Concernant les charges à caractère général de 2010 (133 390 €), la référence à l’exercice passé n’est plus d’actualité puisque les propositions sont calculées sur une période de 6 mois. La proposition pour 2011 est de 18 000 €.

M. AZOU estime en ce sens qu’il est plus adéquat de parler de propositions.

M. Le Maire en convient mais précise qu’il s’agit de budgets prévisionnels, basés sur les éléments à disposition.

M. BEUGNOT demande pourquoi ce montant a autant diminué et passe de 133 390 € à 18 000 €.

M. Le Maire répond que le fonctionnement de la station n’est plus compris (électricité, produits de traitements…). Les 18 000 € correspondent au frais de l’Agence de l’Eau, pertes de créances (des personnes décédées, sommes non recouvrées…).

M. AZOU fait remarquer que la réaction de la population est immédiate en matière d’augmentation des tarifs de l’eau et indique qu’officiellement les impayés chez Véolia correspondent environ à 20% (suite à la dernière réunion).

M. Le Maire estime qu’il est prématuré de faire le lien entre l'augmentation des tarifs et les impayés en cours. Il faut laisser le temps à la nouvelle facturation de se mettre en place.

Les dépenses d’exploitation sont  réparties entre :

· les dépenses de gestion des services : 82 840  € = achats d’eau, fournitures, carburants, études, compteurs, déplacements, frais postaux et télécommunication, services bancaires, impôts et taxes, dotations aux amortissements et provisions. Il n’y a plus de charges de personnel puisque confiées à VEOLIA.

· les prélèvements au profit de la section d’investissement : 167 160 €.

M. BEUGNOT déclare que, la dernière commission souhaitait rééquilibrer les budgets entre l’Eau et l’Assainissement pour dégager plus de marges sur le budget Assainissement. Il indique qu’a priori, les besoins d’investissement seraient plus importants en Assainissement qu’en Eau. 

M. Le Maire répond qu’il s’agit en effet du principe de rééquilibrage du budget de l’Eau par celui de l’Assainissement, mais que toute la difficulté réside dans l’estimation.  M. Le Maire a souhaité rester prudent en la matière et pour l’instant les moyens engagés sur l’Assainissement devraient permettre de les couvrir. Il préfère avoir une année de recul pour analyser la situation et planifier ensuite sur plusieurs années, afin d’avoir un amortissement des réseaux, selon le programme d’investissement en assainissement assez conséquent. Il invite à en reparler ultérieurement.

M. Le Maire ajoute que le schéma directeur sur l’Eau sera bientôt finalisé et permettra d’avoir des montants d’investissement plus précis à réaliser sur l'eau, de même pour l’Assainissement.

M. BEUGNOT est contraint de quitter la séance pour urgence professionnelle à 21h30 et s’en excuse. Il donne procuration à M. MILLEROT.

M. Le Maire poursuit avec les investissements inscrits au budget de l’Eau, pour un total évalué à 217 160 €. La première opération prioritaire qui concerne l’assainissement et l’eau, concernera la Place des Fusillés, l’Avenue d’Augrogne et le quartier du Quai Macey.

Section d’Exploitation / Recettes : 217 160 € (subventions et autofinancement).

Le budget de l’Eau est ensuite mis aux voix.

Contres : (7) C. COURTOIS –M. KUHN – E. DAVAL – JF AZOU - JD MOUTON – N. GRANDJEAN – JP MILLEROT pour JL BEUGNOT (procuration).

Abstentions : 0

Le budget de l’Eau est adopté à la majorité.

M. Le Maire aborde ensuite le Budget de l’Assainissement.

Section d’Exploitation / Dépenses : 118 268 € (évaluation des charges financières, taxes diverses …)

Section d’Exploitation  / Recettes : 118 268 € (évaluation des ventes de produits).

Section d’Investissement / Dépenses : 107 702 € (principalement quartier Quai Macey, Avenue d’Augrogne, Place des Fusillés).

Section d’Investissement / Recettes : 109 668 € (équipement, subventions,…)

M. Le Maire met aux voix le budget de l’Assainissement.

Contres : (7) C. COURTOIS –M. KUHN – E. DAVAL – JF AZOU - JD MOUTON – N. GRANDJEAN – JP MILLEROT pour JL BEUGNOT (procuration).

Abstentions : 0

Le budget de l’Assainissement est adopté à la majorité.

M. Le Maire présente ensuite la délibération n° 3 concernant la Désignation d’un nouvel adjoint au Maire.

Il est proposé au Conseil de se prononcer sur la désignation d’un 7ème adjoint au Maire, dont la tâche serait consacrée principalement au domaine des forêts et plus largement de l’environnement, question débattue depuis déjà plusieurs années.

Les postes de dépenses qui concernent  l’énergie, le chauffage et plus particulièrement l’utilisation du sel de déneigement pèsent de plus en plus sur les budgets des communes. L’objectif est de préserver l’environnement mais également de faire des économies.

M. Le Maire estime que ces domaines méritent qu’une délégation soit installée. Dans cette perspective, il explique que le projet « réseau chaleur » est en cours sur la Commune (gymnase), qui va impliquer un travail de réflexion sur la recette du bois ou sa capacité à l’honorer, au regard de l’enjeu de l’intercommunalité (approvisionnement en bois énergie, qualité des forêts et perspectives du capital actuel). En effet, le bois reprend actuellement une part plus importante dans son utilisation quotidienne (chauffage, construction) et il serait dommage de ne pas en utiliser le patrimoine économique.

M. Le Maire propose le poste d’Adjoint à l’Environnement ainsi qu’une Délégation Bois et Forêt, représentée par un conseiller municipal, et qui assisterait l’adjoint dans ses fonctions.

Au regard de leur travail effectué, il suggère respectivement les candidatures de Messieurs MILLEROT et DUPAIN, et demande à l’Assemblée s’il y a d’autres candidatures. 

La réponse étant négative, les conseillers procèdent successivement au vote à bulletins secrets et à la signature du registre.

M. DAVAL demande quelles seront leurs indemnités.

M. le Maire répond que  la nouvelle indemnité remplacera la précédente.

M. Le Maire procède au dépouillement du vote pour l’Adjoint à l’Environnement, candidat  JP MILLEROT.

Pour : 16 voix

Blancs : 5
Nuls : 1

M. MILLEROT est élu 7ème adjoint et remercie l’Assemblée.

M. Le Maire met aux voix la Délégation Bois et Forêt, candidat R. DUPAIN.

Contres : (1) N. GRANDJEAN

Abstentions : (4) M. KUHN – E. DAVAL – JD MOUTON – JF AZOU

La délégation Bois et Forêt est adoptée à la majorité et M. DUPAIN en remercie l’Assemblée.

M. Le Maire met aux voix les indemnités mensuelles de l’Adjoint à l’Environnement (699 € brut) et de la Délégation Bois et Forêt (262 € brut soit 6% de l’indemnité maximum attribuée).

Contres : 0

Abstentions : 0

Les indemnités proposées pour l’Adjoint à l’Environnement et la Délégation Bois et Forêt sont adoptées à l’unanimité.

La délibération n° 4 concerne la Cession gratuite d’un bâtiment à la Commune.

Il est proposé au Conseil d’accepter la cession de la parcelle AL 0299, abritant le bâtiment sportif et éducatif du “Foyer Culturel” situé au Chanois à l’euro symbolique, par l’association du Foyer Culturel de la ville.

Ce bâtiment n’étant plus utilisé, cette cession permettrait à l’association d’être accueillie dans un autre local prêté par la Commune. Le bâtiment cédé serait règlementé par une convention. La salle située sous le Foyer Communal pourrait être désigné pour l’association, ainsi que le local adjacent pouvant accueillir du matériel (ski).

La surface du terrain attenant est de 11,67 ares. Les frais de notaire seraient pris en charge intégralement par la Commune.

Il est proposé au Conseil d’autoriser M. Le Maire à signer les actes qui s’y rapportent.

M. AZOU demande comment sera réutilisée la salle de l’ancien Foyer Culturel.

M. Le Maire répond qu’elle pourrait être mise en location, compte-tenu de l’équipement plus adapté de la cuisine que celle du Foyer Communal. La surface est moindre mais permettra également d’être utilisée comme solution alternative (après les aménagements nécessaire et établissement du règlement).

M. AZOU fait référence aux conditions de sécurité générale (piétons, véhicules), afin que chacun puisse y accéder.

M. Le Maire indique que cet emplacement pourrait faire partie de la prochaine mise en place de la vidéosurveillance. Il ajoute qu’il faudra qu’une réappropriation des lieux soit faite par la population, qui passera nécessairement par le dialogue. Le bâtiment en lui-même sera inspecté à nouveau par une commission de sécurité, mais ne pose actuellement aucun problème en la matière.

M. DUPAIN demande quelle est la capacité d’accueil.

Mme GALLAIRE répond qu’elle est de l’ordre d’environ 200 personnes.

M. Le Maire mentionne qu’une visite des lieux sera organisée pour ceux qui le souhaitent.

La délibération est ensuite mise aux voix.

Contres : 0

Abstentions : (1) C. GALLAIRE

La cession à la Commune du bâtiment et du terrain attenant du “ Foyer Culturel” est adoptée à la majorité.

M. Le Maire présente la délibération n° 5 : Vente d’une parcelle communale, pour un montant de 5 000 €, concernant le terrain cadastré Section C sous le nom “ La Curtille” et classé en zone N section 809.

Il s’agit d’un terrain situé en haut de l’avenue Jules Ferry (en face du cabinet de kinésithérapie), et qui donne sur l’ensemble des terrains agricoles, au pied de la “côte Bardot”. Il s’agit de terre agricole, non constructible. Une estimation a été réalisée par les domaines et après réflexion, le prix de cession a été arrêté à 2,50 € le m², soit un montant total de 5 000 €.

La délibération est ensuite mise aux voix.

Contres : 0

Abstentions : 0

La délibération est adoptée à l’unanimité.

Délibération n° 6 : Travaux d’Assainissement – Programme de travaux pluriannuel.

Suite à l’adoption du schéma directeur d’Assainissement et à l’étude réalisée par GEOPROTECH (maitrise d’ouvrage CCVS), il est proposé à l’Assemblée d’adopter un programme de travaux pour les années  2011, 2012 et 2013.

Le montant global de l’opération est chiffré à 551 320 € HT. Les détails figurent dans le tableau joint en Annexe 1 de la note.

La Commune s’engagerait donc à réaliser ces travaux sur les trois années à venir.

Dans le tableau figurent en premier lieu la liste des travaux prioritaires définie par le bureau d’étude. Des discussions ont été débutées à ce sujet avec l’Agence de l'eau et le CG70.

M. AZOU demande si le Maire peut intervenir sur ce programme.

M. Le Maire répond par la négative et précise que les priorités ont été principalement établies en fonction des rejets faits dans le milieu naturel (rejets directs dans la Semouse, entrées d’eaux claires dans le réseau d’assainissement venant surcharger la station d’épuration …), et déterminés avec la Police de l’Eau (Préfecture) et  en fonction des études techniques réalisées. Certains réseaux prioritaires ont pu être mis en avant (rue du Closey par exemple) car le réseau est vieillissant et fragile.

M. Le Maire ajoute que le terme des trois ans devra être respecté, à la demande de la Préfecture et des normes européennes.

Le coût de ce programme serait de 551 320 € HT soit 634 018 € TTC, dont une partie subventionnée à hauteur de 40%. 

M. Le Maire souligne que cette programmation dépendra également des moyens de la Commune à investir sur le réseau. La bonne volonté de la Commune influencera certainement la part des financements.

M. Le Maire ajoute que cette délibération doit être transmise au Préfet avant le 31 décembre 2010.

La délibération est mise aux voix.

Contres : 0

Abstentions : 0

Le programme pluriannuel de travaux d’assainissement est adopté à l’unanimité.

Délibération n°7 : Désignation de 2 représentants pour la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT).

Dans le cadre d’un éventuel transfert de compétences petite enfance à la CCVS, il est proposé au Conseil de désigner deux représentants (titulaire et suppléant) pour siéger à cette commission.

La commission réunit un certain nombre d’élus pour évaluer les charges et recettes qui sont transférées à la Commune (bâtiments ou parties, montants …).

Les candidatures du Maire et du 1er Adjoint sont proposées, compte-tenu de l’enjeu financier important et afin d’assurer une présence affirmée.

M. Le Maire demande s’il y a d’autres candidats.

La réponse étant négative, la délibération est mise aux voix.

Contres : 0

Abstentions : 0

La délibération est adoptée à l’unanimité.

M. Le Maire présente ensuite la délibération n° 8 concernant le prochain Recensement 2011, qui se tiendra du 20 janvier au 19 février 2011.

M. LEROY prend la parole et en explique le déroulement.

Les enquêtes seront menées par 9 agents recenseurs/enquêteurs auxquels correspondent 9 districts. Ces derniers ont été déterminés par l’INSEE.

Le coordonnateur administratif du recensement sera M. LEROY et la somme forfaitaire de150 € lui sera attribuée. Les neuf agents recenseurs seront les suivants :

RAMOS Michèle –GRANDJEAN Véronique –AUGUSTO Marie – LEMDADDAM Naïma – DUPAIN Dominique – EMMONIN Sylvie -  FLEURIOT Stéphanie – BAVARD Martine – SIMON Lydie.

L’Etat accordera une dotation forfaitaire d’un montant de 8 096 €, au titre de la préparation et de la réalisation de l’enquête. Une dotation complémentaire de 250 € sera versée à la Commune pour l’enquête Famille/Logement concernant le district n° 9, et sera allouée à l’agent prévu pour ce secteur.

Le montant des rémunérations des agents serait basé sur les montants forfaitaires suivants :

· 1,20 € par fiche individuelle,

· 0,70 par fiche de logement individuel,

· 0,70 € par fiche de logement collectif.
L’enquête sera basée sur les chiffres établis lors du dernier recensement de 2006.

Trois réunions ont eut lieu dernièrement à Vesoul et Amance avec le responsable INSEE. Un système informatique adéquat a été reçu et installé dans le bureau des sports en mairie (logiciel).

Les neuf agents recenseurs sont convoqués lundi 07 janvier 2011 à une réunion de préparation (documentation et procédures). Une réunion de synthèse aura lieu chaque semaine avec les responsables de secteur.

Les agents réaliseront leurs enquêtes après leur journée de travail, afin qu’un maximum de lupéens soient présents. Les informations seront saisies informatiquement au fur et à mesure.

Chaque agent aura une moyenne de 180 à 200 enquêtes à réaliser. Une phase de repérage des numéros de rues sera réalisée à l’issue de la première réunion du 07 janvier, afin de faciliter le travail.

M. Le Maire demande au Conseil de se prononcer sur le montant des rémunérations des neuf agents recenseurs.

La délibération est mise aux voix et adoptée à l’unanimité.

M. Le Maire aborde la délibération n° 9 : Signature d’un avenant au Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) 2007-2010.

Il est proposé à l’Assemblée d’autoriser M. Le Maire à signer l’avenant à ce contrat afin de couvrir les années 2011-2014. Deux actions nouvelles seraient prises en compte dans le nouveau contrat : le centre de loisirs du Centre Social et un lieu d’accueil parents-enfants.

Ce contrat signé avec la CAF permet de pouvoir bénéficier de subventions à hauteur des montants que la Commune engage dans le cadre d’animations (50%). Les activités précitées ne figuraient pas au contrat, ce qui a impliqué une perte de subventions les années passées. Cet avenant fait donc office de régularisation et permettra de récupérer la somme de 17 486 € supplémentaires.

Le contrat arrivant à son terme en 2010, une phase de négociation avec la CAF est en cours pour élaborer un nouveau contrat.

La délibération est mise aux voix et adoptée à l’unanimité.

M. Le Maire aborde ensuite les questions diverses.

M. MOUTON demande ce qu’il en est de la nacelle d’occasion acquise dernièrement.

M. Le Maire explique que la nacelle précédente étant hors d’usage, une nacelle d’occasion a été acquise dans un souci d’économies, après examen et essais. A l’usage, il a été constaté que certains éléments étaient défectueux alors que le contrôle technique n’avait rien détecté. L’évaluation des réparations s’élève à 4 000 €, pour une acquisition à 14 000 €. Cela permet d’avoir une nacelle fiable et opérationnelle à un coût raisonnable (le coût d’un équipement neuf aurait été de  60 000 €. Cette opération a permis à la Commune de faire économiser la somme d’environ 15 000 € par rapport au budget prévu.
M. KUHN demande si le vendeur n’avait pas obligation de la vendre en bon état.

M. Le Maire répond que le vice caché ne s’est pas avéré dans ce cas.

M. DAVAL fait référence à la location prise d’une autre nacelle. 

M. Le Maire indique cette location était nécessaire pendant le temps des réparations, afin de procéder aux travaux nécessaires en cours (notamment les illuminations de Noël).

M. Le Maire demande s’il y a d’autres interventions et souhaite à tous de bonnes fêtes de fin d’année. 

La séance est levée à 22h40.

***

Le Maire,



La secrétaire de séance

Thierry BORDOT



Arlette SCHEIFLER



